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    Au XIXe siècle, les Eaux et Forêts et les Ponts et Chaussées rivalisent d’arguments pour faire valoir le rôle bénéfique des forêts sur l’environnement et le climat. Jouant sur la fibre émotionnelle de l’opinion, ils n’hésitent pas à prédire les pires catastrophes, associant le déboisement à la décadence et à l’effondrement de la société. Leur récit pourrait sembler faire écho au discours environnemental contemporain, alors qu’il est en réalité un plaidoyer pour la modernité et l’abolition de toutes les pratiques traditionnelles.


    La relecture stimulante de cette controverse sur le rôle des forêts est une invite à débusquer, derrière les apparences, les intérêts en jeu de tout discours catastrophiste environnemental, les liens entre savoir et pouvoir, entre conservation et développement.
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    L’histoire environnementale, initialement développée dans l’ère culturelle étasunienne, inaugure un autre regard qui consiste à revisiter les sociétés du point de vue des conséquences des activités humaines sur le milieu vivant, la nature et l’environnement. L’intérêt récent pour l’histoire environnementale s’alimente de travaux sur les conséquences de la colonisation, sur le milieu naturel et sur leurs effets sociaux. En effet, les conquêtes impériales n’y sont plus seulement examinées sous l’angle de l’histoire sociale et économique, mais sous celui de leurs impacts écologiques et sociaux souvent désastreux, telles par exemple l’érosion des ressources naturelles, de la biodiversité ou la destruction des modes coutumiers de gestion en commun des milieux. L’emprise coloniale s’accompagne d’une lutte des classes dont la finalité est l’extinction des droits d’usage et de celle du bien commun au profit du bien privatif ou public, qui se traduit par la dépossession des savoirs indigènes concernant le monde vivant. Cette histoire environnementale dévoile aussi l’existence, au sein même du processus modernisateur, de figures résistantes qui alertent les autorités sur les impacts de la modernisation sur le milieu naturel. Parmi ces figures, des naturalistes, des voyageurs, des diplomates, qui développent ce que l’on peut qualifier de savoir environnemental et qui, sur le terrain, vont créer des dispositifs de protection et de conservation.


    Les écrits d’historiens de l’environnement constituent un apport important qui nous permet de renouveler le regard sur l’histoire sociale et économique, en insistant sur la place que tiennent les objets naturels (la forêt, l’eau, l’érosion, etc.). Ces discours, qu’a posteriori on qualifie d’environnementalistes, comme on le verra, relèvent d’un autre registre que celui, contemporain, d’environnement.


    Comme le dit Gregory Quenet (2014), les espaces coloniaux ont été des laboratoires pour l’émergence des préoccupations, des théories et des pratiques de protection environnementale. Les puissances européennes dans ces territoires ont expérimenté leurs politiques préservationnistes, aux xixe et xxe siècles. Les travaux de Grove sur les îles tropicales (R. H. Grove, 1996), qui analysent le processus de colonisation sur une longue période, s’inscrivent dans cette même perspective. Certains administrateurs ont très vite réagi pour contrer les méfaits liés à la colonisation sur les ressources végétales et animales en développant des dispositifs de protection parfois inspirés des pratiques des populations colonisées (R. H. Grove, 2013). Mais ordinairement, c’est un tout autre rapport à l’environnement qui s’impose dans le contexte colonial passé et contemporain. L’environnementalisme sert le plus souvent la cause des occidentaux et des colonisateurs ; il devient le prétexte pour écarter les populations traditionnelles, considérées comme fautives des dégradations et incapables de gérer rationnellement leur environnement et qui, dès lors, s’en trouvent exclues. Toutes ces recherches révèlent l’importance du « terreau colonial » dans le développement de l’écologie scientifique qui s’affirmera par la suite. Elles montrent aussi la relation entre les logiques coloniales, la modernisation et l’exploitation des ressources naturelles et l’environnementalisme.


    Le courant de l’histoire environnementale pénètre progressivement la France, mais avec retard comparé aux pays anglo-saxons caractérisés par l’abondance des publications, mais aussi l’institutionnalisation précoce d’associations pour l’histoire de l’environnement1. L’écart initial entre les pays anglo-saxons et la France sur l’existence ou non de l’histoire environnementale se réduit aujourd’hui en raison de l’investissement d’une jeune génération de chercheurs (B. Kalaora et C. Vlassopoulos, 2013). Cet intérêt nouveau nous a conduits à revisiter le discours forestier sur les bienfaits et méfaits du déboisement-reboisement, qui émerge à l’orée du xixe et qui prend de l’ampleur entre 1840 à 1920 pour, par la suite, s’éclipser au profit de considérations plus factuelles concernant la production ligneuse. Il s’agit, pour les officiers des eaux et forêts, d’exposer le rôle de la forêt dans la nature et son influence sur les hommes et la société. Pour ce, ils vont écrire maints ouvrages mais aussi publier leurs vues dans d’innombrables revues2. Ils vont être relayés par des agronomes, des géographes, des économistes, des météorologues, des chimistes, des médecins, des politiques, des artistes, des membres des associations touristiques, en bref l’élite intellectuelle qui milite en faveur de la protection des forêts. Ces écrits ont pour finalité de convaincre l’opinion publique de l’importance du rôle de la forêt dans la préservation de la planète. Ils deviennent la doctrine officielle de l’administration forestière, que ses membres diffusent. Quelle pertinence ont-ils aujourd’hui au vu des nouvelles connaissances écologiques dont nous disposons ? C’est aussi ce que nous voudrions comprendre.


    Une des raisons aussi de ce retour sur ce récit est l’intérêt renouvelé des chercheurs et des décideurs sur le « commun » comme un des lieux possibles de reconstruction des solidarités, du socius et du politique. Des approches contemporaines remettent en cause le contrôle de l’État ou celui de la privatisation pour gérer les ressources naturelles, et préconisent des formes alternatives de gouvernance qui font référence aux pratiques des droits collectifs et des communs, qui existaient avant que les conceptions exclusives de la propriété ne les aient arasées (E. Ostrom, 2010, E. Duflo et A.V. Banerjee, 2012, P. Dardot et C. Laval, 2014). Les officiers du corps des eaux et forêts sous le Second Empire sont majoritairement étatistes, à la différence d’une petite minorité de leurs pairs, les forestiers sociaux proches ou membres de l’école de Le Play (B. Kalaora, A. Savoye, 1986), partisans d’une gestion locale et décentralisée. Les étatistes font campagne pour la nationalisation des terrains de montagne à des fins de reboisement à grande échelle dont l’Office des eaux et forêts serait le bénéficiaire aux dépens de la propriété privée et des biens communaux. Pour faire valoir leur point de vue, ils argumentent sur les liens entre déboisement, dégradation du sol et catastrophes naturelles, la forêt étant élevée au rang de grande protectrice des équilibres naturels, la sève de Marianne. Ces mesures protectrices entraînent des effets de coercition sur les usagers et, notamment, les populations rurales des montagnes qui utilisent les communaux : restriction de l’accès aux ressources, criminalisation du territoire et de sa gestion, disqualification de certains types de rapports aux milieux naturels et d’usages au profit de la rationalisation des pratiques (R. Larrère et al., 1981).


    En faisant valoir l’intérêt général, le reboisement des montagnes est censé mettre un terme aux révoltes des paysans et, notamment, des pasteurs qui refusent de voir leurs droits d’usage empiétés par les nouvelles règles régissant la forêt depuis l’établissement du Code forestier en 1827 interdisant complètement moutons et chèvres dans les forêts communales. Alors que du côté anglais le Black Act3 est abrogé en 1827 (E.P. Thompson, 2014), du côté français une loi modifiant le Code forestier est votée le 27 mai 1827, effectivement appliquée à partir de 1829. Elle restreint les droits d’usage des forêts, comme l’affouage (droit de ramasser du bois pour se chauffer), les coupes, le marronnage (droit d’obtenir du bois destiné à la construction ou à la réparation des maisons), la chasse, la pêche, la cueillette et, surtout, interdit le pacage (droit de faire pâturer son troupeau en forêt). C’est ainsi qu’au xixe siècle, la France connaît sa propre « Guerre des forêts », baptisée « Guerre des Demoiselles », qui présente son apogée de mai 1829 à 1832, mais qui se prolonge de façon moins intense jusqu’en 1872. Les points de départ et l’épicentre de la révolte paysanne se situent en Ariège, mais le mouvement contestataire devient très vite populaire auprès des villageois et des maires, et s’étend aux régions voisines. Les « Demoiselles » sont les centaines de paysans qui apparaissent alors déguisés en femmes, le visage noirci ou caché, pour mener de véritables actions de guérilla contre, d’une part, les gardes forestiers et les gendarmes qui cherchent à appréhender les bergers conduisant leur troupeau en forêt et, d’autre part, les grands propriétaires, les maîtres de forges et les charbonniers, accusés de surexploiter la forêt. De ce point de vue, les lois sur le reboisement et les discours « environnementaux » qui les justifient donnent une légitimité à la revendication étatiste et renforcent l’emprise du pouvoir de l’État sur des populations attachées aux droits coutumiers des usages collectifs.


    Est-ce un anachronisme de parler d’environnement et de controverses environnementales dans cette période du xixe et du début du xxe siècle ? Il faut se méfier des pièges de la comparaison et de la lecture du passé à partir des préoccupations et des enjeux du présent. En effet, un des paradoxes qui ressortent de l’analyse est que le discours environnemental des forestiers, contrairement à l’idée reçue, ne vise pas à s’opposer aux forces du marché et au processus de l’industrialisation, mais, au contraire, vient renforcer ce dernier dans une visée de transformation et de rationalisation de la société française. La majorité des protagonistes du corps forestier se lance dans la croisade du reboisement, agitant le spectre de la rupture des équilibres naturels et la nécessité d’un État fort, seul garant de la conservation et de la reproduction des forêts. Contre l’individualisme, la propriété privée, mais aussi contre la gestion en bien commun des pâturages, les forestiers étatistes prônent la dissolution des droits coutumiers d’usage au nom de l’intérêt général, de la bonne gestion forestière et de la lutte contre les catastrophes naturelles. Ils mettent en avant dans leur argumentation, non le maintien ou le déploiement de règles et de bonnes pratiques vis-à-vis du milieu naturel et du territoire, dont les sociétés rurales pourraient être responsables, mais l’intervention de l’État comme seul garant de la rationalisation et de la bonne gestion des ressources naturelles. En cela, ils s’opposent à la minorité leplaysienne4, pour qui le reboisement ne peut se faire de manière autoritaire et contre les populations rurales qu’elle veut au contraire maintenir en leur prodiguant des conseils pour rendre viable l’économie pastorale et améliorer les pratiques. Pour les partisans inconditionnels du reboisement autoritaire la défense des forêts implique le combat contre les menaces qui contribuent à déclencher les forces de la nature, à savoir en premier lieu les populations traditionnelles et, notamment, les bergers et leurs troupeaux tenus pour responsables des dérèglements de la nature. La mauvaise gestion des communaux non seulement va à l’encontre de la restauration des sols, mais constitue un frein au développement économique et à la modernisation de la France. Les populations les plus traditionnelles et enracinées localement deviennent les boucs émissaires du corps forestier et des ingénieurs des ponts et chaussées qui, dans une alliance contre nature, vont, au nom du discours environnemental, justifier l’action de restauration et de reboisement comme le meilleur moyen d’aménager et de rationaliser le territoire à l’encontre des agents de destruction que sont les populations locales.


    On voit ce qui sépare ce discours de celui, contemporain, des écologistes pour qui la prise en compte de l’environnement n’est pas compatible avec des modes de développement non durable. Les forestiers du xixe s’inscrivent dans une perspective capitalistique, de préférence étatique plutôt que libérale, la forêt étant vue comme une infrastructure permettant de lutter contre les inondations et les érosions et, donc, facilitant les communications et l’expansion des échanges économiques. Le discours environnemental, de fait, inscrit la forêt dans la modernité, la sylve devient un des éléments moteurs du progrès, de la modernisation. Par sa présence, elle diminue les risques et protège le développement des aléas naturels, elle contribue à la croissance économique et au désenclavement des régions de montagne difficiles d’accès. Pour que ce processus de rationalisation puisse se déployer en toute liberté, il revient aux hommes éclairés, dans un même mouvement, d’assujettir les forces de la nature et le monde pastoral dont la barbarie est l’équivalent social du naturel non maîtrisé. La perspective développée est celle de la domestication de la nature et de sa maîtrise par l’aménagement rationnel, scientifique et technique, la conservation et la restauration du couvert végétal s’inscrivant dans ce processus de rationalisation. Il n’y a pas de remise en cause du processus de modernisation et de prise de conscience des effets pervers qu’il induit par le déploiement de nouvelles activités. La science écologique n’est pas née et le mot lui-même n’existe pas encore5. Les forestiers n’hésitent d’ailleurs pas à s’allier avec les forces les plus modernisatrices et industrialisantes, à savoir les ponts et chaussées et l’école des mines, sous influence du saint-simonisme et partisanes d’un gouvernement industriel. Quant à l’appréhension de la forêt, celle-ci est réifiée, voire même sacralisée, les notions de processus, de dynamiques et d’interactions complexes entre les systèmes sociaux et les systèmes naturels ne font pas encore partie du vocabulaire. Certes, il existe bien des controverses sur la conservation des ressources et des milieux naturels, mais celles-ci ne visent pas à mettre en cause l’industrialisation ; elles portent plutôt sur la manière de la conduire et opposent les libéraux aux étatistes, les jacobins aux régionalistes, les défenseurs de l’intérêt général à ceux qui en dénoncent le caractère abstrait.


    Les conséquences catastrophiques du déboisement sont perçues comme le résultat de l’archaïsme des sociétés rurales montagnardes, des pratiques jugées irrationnelles et de la résistance qu’elles opposent aux changements. Un lien de cause à effet entre ces pratiques et le déboisement est établi, sans voir que la dégradation est un processus de longue durée et ne peut être rapportée à l’action de quelques individus. La croisade pour le reboisement autoritaire des montagnes et la restauration des sols est un hymne à la modernité, à l’optimisation des forces productives et à la lutte contre ceux qui sont considérés comme des arriérés. Le « pessimisme écologique des forestiers » (R. Larrère, 1981) profite aux grands corps techniques qui, pour contrer les menaces, vont s’associer aux reboiseurs. Génie forestier et génie civil se rassemblent dans l’entreprise de reboisement et imposent leurs vues, disqualifiant ainsi les habitants et refusant leur capacité à défendre leurs bois.


    Cette nouvelle politique s’est formalisée notamment au travers de l’élaboration de deux lois (en 1860 sur le reboisement des montagnes et en 1882 sur la torrentialité), qui vont constituer le cadrage cognitif et gestionnaire de l’espace forestier. Ces lois sont intéressantes à plusieurs titres. Elles inaugurent tout d’abord un nouveau domaine d’intervention, la montagne, et une nouvelle politique d’aménagement du territoire qui fonde sa légitimité dans les notions de protection, de conservation, de restauration, de régénération. Sur le plan de l’histoire juridique forestière, à la différence du code de 1827, les lois donnent aux forestiers les moyens de favoriser l’extension du couvert sur la propriété communale et privée des pays de montagne, leurs prérogatives n’étant plus limitées à la seule conservation des forêts de l’État. Les objectifs assignés à ces reboisements sont moins des préoccupations économiques directes – produire plus de bois –, que la recherche de nouvelles utilités. En effet, ces lois, pour la première fois dans l’histoire forestière, ont pour objet, d’une part, de modifier l’occupation du sol et des plateaux, dans l’objectif de lutter contre l’érosion, régulariser le régime des eaux, leur débit, d’éviter les inondations, de protéger les plaines et les versants des montagnes, d’autre part, de transformer profondément les pratiques sylvo-pastorales dans les régions les plus pauvres qui détruisent le sol et les équilibres naturels selon les forestiers. Il faut toutefois distinguer la loi de 1860 de celle de 1882.


    La loi de 1860 permet d’imposer en montagne la constitution de périmètres de reboisement définis par l’état du sol et les dangers qui en résultent pour les terrains inférieurs. La surface des terrains dont il serait indispensable de modifier la superficie dénudée est estimée à un million d’hectares (1 133 743 hectares) dont 353 767 dans les Alpes. Un décret d’utilité publique permet d’exproprier les propriétaires qui doivent s’effacer devant l’intérêt public. Les communes de montagne possédaient alors 2 700 000 ha de pâturages, dont l’administration forestière espérait pouvoir reboiser au moins un million d’hectares. C’était bien sûr négliger l’aspect social et économique de la vie en montagne. La loi de 1860 tendait ainsi à imposer une gestion étatique de l’espace montagnard. Les droits coutumiers reculaient devant l’intérêt collectif. La loi permettait d’imposer en montagne la constitution de périmètres de reboisement définis d’après « l’état du sol et les dangers qui en résultent pour les terrains inférieurs ». Un décret suffisait à établir l’utilité publique des reboisements que l’administration jugeait nécessaires à une saine gestion « écologique » et économique du territoire. Mis en demeure d’effectuer les travaux de reboisement, les propriétaires pouvaient bénéficier de subventions. En cas de refus ou d’incapacité, les particuliers étaient expropriés sans indemnisation. Sur les biens communaux et sectionnaux, l’État se contente de gérer les plantations qu’il effectue jusqu’au remboursement des avances consenties. La loi constituait une menace considérable pesant sur la très grande partie de la propriété des montagnes et des droits coutumiers des populations pastorales, aussi fut-elle très mal accueillie, des résistances très vives, voire des révoltes à « main armée » se produisirent. Toutefois le bilan en termes de reboisement fut bien en dessous des ambitions affichées bien que non négligeable (L. Badre, 1979). Chaque année, d’après décision du ministre des Finances, les agents responsables du service de reboisement en montagne devaient se réunir en conférence annuelle pour échanger leurs expériences et en tirer des enseignements. Les premières conférences eurent lieu en novembre 1861 à Valence pour les Alpes, à Aurillac pour le Massif central et à Tarbes pour les Pyrénées. En 1862, 11 416 ha sont reboisés au lieu de 4 639 en 1861. En 1863, 264 projets sont élaborés concernant 140 000 ha et 77 aboutissent à la déclaration d’utilité publique. Les travaux sont en cours d’exécution dans 26 périmètres. Ces résultats peuvent sembler insignifiants en termes quantitatifs, leur portée est cependant tout autre si l’on se place du point de vue de la suppression des droits d’usage et des atteintes au système agro-pastoral en vigueur dans les montagnes.


    L’importance prise par le débat sur la montagne dès la monarchie de Juillet est une illustration de la volonté du régime des notables de restreindre les pratiques collectives de l’usage du foncier et de mettre un terme aux modes de jouissance des biens communaux. La loi contraignante de 1860 concrétise cette volonté et en ce sens paradoxalement, bien qu’étatiste, elle a rallié à sa cause les figures les plus notables du libéralisme, Adolphe Blanqui et le saint-simonien Michel Chevalier. Dans un rapport de novembre 1843 de l’Académie des sciences morales et politiques, l’économiste libre-échangiste Blanqui, revenant des Alpes, en dressait un tableau apocalyptique :


    Le sol dépouillé d’herbes et d’arbres par l’abus du pacage et par le déboisement, porphyrisé par un soleil brûlant, sans cohésion, sans point d’appui se précipite alors dans le fond des vallées, tantôt sous forme de lave noire, jaune ou rougeâtre, tantôt par courant de galets et même de blocs énormes qui bondissent avec un horrible fracas et produisent dans leur course impétueuse les plus étranges bouleversements. Il n’y a pas de temps à perdre, ou bien, dans cinquante ans d’ici, la France sera séparée du Piémont comme l’Égypte de la Syrie : par un désert.


    Le pasteur y est décrit comme une véritable force géologique. Le saint-simonien Michel Chevalier prête sa voix à ce concert unanime en faveur de l’intervention étatique en montagne. Dans son cours d’économie politique du Collège de France (1841-1842) il en décrit l’utilité et les bienfaits (G. Buttoud, 1979). La loi sur le reboisement des montagnes opére un véritable renversement des fonctions attachées au territoire. De local le foncier perd sa valeur d’usage pour devenir une valeur abstraite et s’intégrer dans la circulation généralisée des marchandises. Le reboisement des montagnes dans cette orientation n’est qu’un moyen au service d’une cause beaucoup plus large, celle de contrôle de l’usage des sols en vue de la transformation tant matérielle qu’économique de la société et du paysage rural français. Les crues répétées qui viennent inonder les plaines sont des événements propices pour désigner leurs responsables, les communautés montagnardes, dont il convient de réglementer les pratiques considérées désormais comme nuisibles à l’économie des plaines.


    Cette loi n’est en effet qu’une mesure, parmi d’autres, visant dès 1860 à transformer l’espace rural. L’apparition successive au journalLe Moniteur des grands rapports où les ministres font l’inventaire de toutes les transformations nécessaires à la rénovation de l’économie nationale donne une bonne idée du climat économique de ce début de 1860, où démarre le « programme de la paix » : projets de reboisements, de bonification des terres incultes, de mise en valeur des communaux, de chemins vicinaux, d’amélioration des voies navigables, d’irrigation et de drainage.


    Pour relancer l’économie nationale, exorciser les risques de guerre avec l’Angleterre, pour dissiper l’inquiétude dans les milieux d’affaires et industriels, le « programme de la paix » fut établi par Napoléon III le 5 janvier 1860. Dans ce document, le souverain déclare la paix et met à l’ordre du jour le « développement de la richesse nationale » par un système général de « bonne économie politique ». Cette transformation économique et politique devait en principe répandre l’aisance dans la classe ouvrière. Quant à l’agriculture, l’empereur espérait la transformer par l’usage du crédit, par des travaux de défrichement, de reboisement, de drainage et d’irrigation. Le programme insiste alors sur la nécessité d’une prompte exécution des canaux, routes et chemins de fer.


    La loi sur les reboisements fait partie d’un plan d’aménagement du territoire, où l’État intervient directement, non seulement sous forme de prêts, d’aides mais comme gestionnaire d’espaces et de réserves foncières. Le caractère autoritaire du régime, l’élimination des oppositions politiques organisées vont permettre la mise en œuvre de grands travaux.


    La loi de 1882 dite loi de restauration des terrains de montagne (RTM) est plus modeste. L’Empire s’étant effondré, il faut tenir compte des transformations politiques introduites par le suffrage universel et, donc, du poids dominant de l’électorat paysan et rural qu’il faut ménager au risque de perdre son soutien. Les résistances locales face au reboisement, l’efficacité toute relative de la loi de 1860, les critiques qui émanent de l’opinion publique conduisent les autorités après plus de six années de débat à revenir sur les dispositions de la précédente loi. Désormais, le champ d’application des reboisements pour cause d’utilité publique se trouvera circonscrit aux seuls terrains où l’érosion est repérable, et ne sera applicable que dans le cas de « dégradation du sol et de dangers nés et actuels » liés à la torrentialité. De plus, chaque périmètre nécessitera le vote d’une loi au Parlement où les représentants des sociétés concernées peuvent faire entendre leurs voix. Il s’agit moins d’étendre la superficie boisée que de restaurer les terrains de montagne par des travaux de correction des terrains, par une réglementation du pâturage et par la plantation des bassins-versants érodés. Dans les nouveaux périmètres (moins nombreux et bien plus exigus que ceux que prévoyait l’Empire), l’État doit acquérir les terrains par achat amiable ou par expropriation (assortie d’une indemnisation). La loi de 1882 se révèle moins impopulaire et, de ce fait plus efficace (en dix ans au titre de la RTM ont été reboisés 95 000 ha, selon L. Badre). Cependant les forestiers considèrent que les limites qui leur sont imposées paralysent leur action contre la dévastation et l’œuvre de destruction, conséquence de la jouissance abusive des populations pastorales. Ce sont sur ces terrains que, selon eux, des mesures de préservation seraient utiles. Telles sont les caractéristiques de ces lois, qui font partie d’un ensemble visant le remodelage d’un territoire et entraînant un changement de statut de la forêt, de son rôle dans la nature et dans la société.


    Changement juridique d’abord. Ce qui définit le territoire n’est plus le rapport au patrimoine, mais une conception administrative du territoire, où l’appareil d’État est interpellé. Le regard analytique et rationnel se déploie alors sur l’espace, découvre la dimension territoriale en soi comme objet parmi d’autres : l’espace est désormais évalué au regard de ses fonctionnalités et est susceptible d’aménagement.


    Changement dans les rapports sociaux ensuite. Ce n’est plus un rapport individuel, de nature féodale, entre le roi et ses vassaux qui établit l’inaliénabilité du domaine, mais une représentation abstraite, l’intérêt général et public, qui est évoquée. La forêt est un bien public qu’il convient de protéger contre les intérêts privés, dans la mesure où elle joue un rôle dans la conservation du climat, du territoire cultivable, des richesses naturelles. L’État comme représentant de la perpétuité sociale doit alors veiller à la conservation des conditions générales d’existence de la nation et il ne doit pas s’abstenir d’intervenir en ce domaine.


    Changement dans les représentations enfin. La forêt n’est plus le domaine, le bien personnel du roi ou des seigneuries, elle n’est plus non plus un espace agricole et rural. Avec ces lois se développe une nouvelle représentation (un nouveau discours) de la forêt qui fait de cette dernière un équipement public et collectif. De nouvelles valeurs apparaissent (les aménités environnementales), une nouvelle sensibilité se déploie (sensibilité environnementaliste), de nouveaux usages voient le jour (tourisme et conception esthétique de la forêt). Ces représentations, ces valeurs restent étonnamment modernes. Le discours écologique qui envahit notre société paraît leur devoir beaucoup. L’étude de ces lois et, plus particulièrement, des débats qu’elles ont suscités, des difficultés de leur application, présente un intérêt pour qui cherche à comprendre l’histoire des préoccupations écologiques de l’État, comme la généalogie de ses interventions en matière d’aménagement.


    Dans les quatre premiers chapitres de cet ouvrage nous présenterons les arguments développés par les forestiers du xixe au début du xxe siècle pour convaincre l’opinion publique du rôle bénéfique de la forêt, tant d’un point de vue environnemental que social. Le cinquième chapitre sera consacré à la période contemporaine pour tester la pertinence de ce discours au regard de sciences environnementales d’aujourd’hui. Enfin, le dernier chapitre analysera succinctement le discours contemporain sur la forêt « carbone », qui résonne comme un écho au discours du xixe siècle à l’heure de la mondialisation. Autrement dit, il s’agit d’interroger la postérité d’un discours environnemental, qui, après une longue éclipse, réapparaît à la fin des Trente Glorieuses et envahit le champ social, politique, économique et scientifique. C’est moins l’histoire des lois et de leur évolution qui nous intéresse ici que les processus discursifs qui les accompagnent. Retracer ces processus implique d’identifier les liens entre les représentations sociales du rôle protecteur de la forêt et les nouvelles fonctions assignées au territoire (économique, marchande, touristique). Nous montrerons aussi les rapports existant entre protection de la nature, modernisation et renforcement de l’État et entre savoir et pouvoir. Une lecture croisée entre les contextes de production du discours, les significations sociales attachées aux lieux, l’imaginaire institutionnel de la catastrophe propre aux forestiers et autres grands corps d’État, nous permettra de voir comment se sont constitués un nouveau regard et une nouvelle sensibilité « protoécologique » sur le territoire dont les lois de 1860 et 1882 sont les témoins « fossilisés ».


    
      
        1. Parmi les associations françaises traitant de ces questions, citons le Groupe d’histoire des forêts françaises (GHFF), l’Association pour la protection de la nature et de l’environnement (AHPNE), le Réseau universitaire de chercheurs en histoire environnementale (RUCHE).

      


      
        2. Revue des eaux et forêts, Annales forestières, Bulletin de la Société forestière de Franche-Comté et de Belfort, Revue de géographie alpine, Revue du Club alpin français, Revue du Touring club de France, Revue des deux Mondes, Bulletin des sociétés d’agriculture, Bulletins départementaux des sociétés des arts et belles lettres, etc.

      


      
        3. Le Black Act était un acte du Parlement de la Grande-Bretagne édicté en 1723 suite à une série d’attaques fomentées par deux groupes de braconniers connus sous le nom de Blacks en raison de leurs visages noircis. Avec cette loi tout contrevenant est passible de pendaison pour les atteintes à la mise en cause de la propriété forestière, qu’il s’agisse de réserves, de communaux ou de biens de la couronne (chasse, vol de cervidés, braconnage, glanage).

      


      
        4. Cette minorité forestière est en rupture avec la doctrine de l’administration centrale de l’Office des forêts qui prône l’expropriation en vue du reboisement des montagnes. Elle trouve en Le Play les méthodes (la monographie) pour enquêter et observer les pratiques pastorales et les modes d’usage dans le but de concilier ces derniers avec le reboisement sans pour autant recourir à l’expropriation (B.Kalaora, A. Savoye, 1986)

      


      
        5. L’écologie se constitue progressivement en science autonome au cours du xixe siècle, à partir des travaux de géobotanique. Le terme « écologie » n’est introduit qu’en 1866. Voir chapitre V.
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